
 

 

LA REVENTE D’UN IMMEUBLE ACQUIS PAR ACHAT SCINDÉ 

Nous avions évoqué il y a quelques semaines l’acquisition d’un bien immeuble par achat scindé, dans le 

cadre de l’achat d’une maison familiale en nue-propriété par les enfants et en usufruit par les parents, 

pour éviter des droits de succession sur l’immeuble lors du décès des parents.  

Aujourd’hui nous aborderons l’achat scindé par lequel deux personnes (physiques et/ou morales) 

scindent la pleine propriété d’un immeuble en la constitution d’un droit d’emphytéose en faveur d’une 

des parties et la cession à l’autre partie du tréfonds (le bien grevé de l’emphytéose).  

Le droit d’emphytéose est un droit de propriété partagé entre un emphytéote qui possède le droit de 

jouissance sur le bien de la manière la plus étendue, et le propriétaire du bien qu’on appelle le tréfoncier. 

Pendant toute la durée de l’emphytéose, les droits du propriétaire sont limités par les droits qu’il a 

abandonnés à l’emphytéote. En contrepartie, le propriétaire reçoit une redevance annuelle, appelée 

canon emphytéotique. Au terme du contrat, le propriétaire recouvre la pleine propriété de son bien. 

En principe lors de l’acquisition de la pleine propriété d’un immeuble, des droits d’enregistrement sont 

dus sur la totalité du prix de vente, et ce, au taux de 10% ou de 12,5% selon la région dans laquelle se 

situe l’immeuble. L’avantage d’une acquisition scindée est le paiement de droits d’enregistrement à un 

taux limité à 2% sur la valeur donnée à l’emphytéose et des droits de vente (10% ou 12,5%) sur la seule 

valeur donnée au tréfoncier.  

Compte tenu de l’importance de l’avantage fiscal de cette structuration, l’administration fiscale a 

toujours vu d’un mauvais œil ce type d’opération. De manière synthétique, il est à noter que 

l’administration fiscale estime que ce type d’acquisition scindée constitue a priori un abus fiscal si cette 

opération concerne des parties liées (une société et son administrateur par exemple ou deux sociétés 

liées).  

Lorsqu’un bien immobilier a fait l’objet d’un achat scindé et est revendu, l’acquéreur a tout intérêt à 

vouloir se débarrasser de cette structure démembrée. Le tier acquéreur va dès lors faire en sorte que 

l’achat de l’emphytéose et du tréfonds se fasse par une même société. La question se pose dès lors de 

savoir si c’est le droit d’enregistrement applicable lors du transfert de la pleine propriété qui est 

applicable puisque la pleine propriété est reconstituée dans le chef de la société acquéreur, ou si une 

taxation distincte de l’emphytéose et du tréfonds doit intervenir.  

  



 

Depuis 2015, l’administration fiscale flamande (Vlabel) et l’Administration de l’enregistrement (ainsi que 

le service des décisions anticipées) n’avaient pas le même point de vue. Depuis la publication d’une 

décision du 13 mai 2019, Vlabel s’est alignée sur la position de l’Administration de l’enregistrement selon 

laquelle le remembrement de la pleine propriété d’un immeuble acheté, ayant fait l’objet d’une 

acquisition par achat scindé, est soumis à un droit d’enregistrement de 2% pour ce qui concerne le 

transfert de l’emphytéose et à des droits de 10% ou 12,5% pour ce qui concerne le transfert du tréfonds. 

Ceci est une bonne nouvelle. Notons toutefois qu’un remembrement intra groupe constitue toujours 

pour le service des décisions anticipées un abus fiscal. Si pareil cas devait se présenter à vous, veillez à 

obtenir un accord formel du SDA avant de procéder à ce genre d’opération.   
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